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2LA PRESCRIPTION DES DISPOSITIFS MÉDICAUX INSCRITS À LA LPP
AU TITRE DU GRAND APPAREILLAGE

Arrêté du 31 juillet 2012 relatif aux conditions générales de prise en charge des appareillages 
inscrits au chapitre 6 « Podo-orthèses » et chapitre 7 « Orthoprothèses » du titre II de la LPPR 

prévue à l'article L. 165-1 du code de la sécurité sociale

• « Sauf dispositions particulières au sein de la nomenclature relative à un appareillage 
donné, la prise en charge initiale des podo-orthèses et orthoprothèses est subordonnée à 
une prescription effectuée par un médecin justifiant de l'une des spécialités suivantes : 

• MPR, orthopédie, rhumatologie, neurochirurgie, neurologie, endocrinologie, 
chirurgie plastique et reconstructrice, chirurgie vasculaire, pédiatrie, 
dermatologie ou gériatrie. 

• Pour les trois dernières spécialités, la prise en charge initiale est également subordonnée au 
rattachement du prescripteur à un établissement de santé. 

• Ces exigences de spécialités ne s'appliquent pas pour la prise en charge des 
renouvellements où seule une prescription médicale est exigée, sauf dispositions 
particulières au sein de la nomenclature relative à un appareillage donné.

• Dans tous les cas, la prise en charge est subordonnée à la procédure de demande d’accord 
préalable conforme à l'article R. 165-23 du code de la sécurité sociale. 



3LA PRESCRIPTION DES DISPOSITIFS MÉDICAUX INSCRITS À LA LPP
AU TITRE DU GRAND APPAREILLAGE

La prescription d’appareillage est-elle une collaboration interprofessionnelle ?

« Ensemble de relation et d’interactions qui permettent à des professionnels de 
mettre en commun, de partager leurs connaissances, leur expertise pour les 
mettre, de façon concomitante au service du client » (Amour et al 1999)

« Relève non pas d’une profession, non pas de plusieurs professions, mais de ce 
qu’elles ont décidé de mettre en commun et de reconnaitre comme significatif de 
leur action commune, comme un partage de valeurs et de savoirs 
professionnels »(Halano-Chavidan 2016)

- Médecins spécialistes, médecin traitant, orthoprothésiste, podo-orthésiste, 
kinésithérapeute, ergothérapeute
- Rôle du contrôle médical dans la décision



4EVOLUTIONS DES AUTORISATIONS DE PRESCRIPTION DES 
DISPOSITIFS MÉDICAUX INSCRITS À LA LPP

Exemple : masseurs-kinésithérapeutes
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Exemple : masseurs-kinésithérapeutes



6EVOLUTIONS DES AUTORISATIONS DE PRESCRIPTION DES 
DISPOSITIFS MÉDICAUX INSCRITS À LA LPP

Exemple : ergothérapeutes



7EVOLUTIONS DES AUTORISATIONS DE PRESCRIPTION DES 
DISPOSITIFS MÉDICAUX INSCRITS À LA LPP

Exemple : ergothérapeutes



8HAUT CONSEIL DES PROFESSIONS PARAMEDICALES (HCPP)



9EVOLUTIONS DES AUTORISATIONS DE PRESCRIPTION DES 
DISPOSITIFS MÉDICAUX INSCRITS À LA LPP



10ACCES DIRECT DES USAGERS AUPRÈS DES PROFESSIONNELS 
PARAMÉDICAUX SANS PRESCRIPTION MÉDICALE

Accès direct aux kinésithérapeutes



11ACCES DIRECT DES USAGERS AUPRES DES PROFESSIONNELS 
PARAMÉDICAUX SANS PRESCRIPTION MEDICALE

Accès direct aux kinésithérapeutes pour le lombalgique, l’entorse de cheville



• Vers une prescription raisonnée et raisonnable du Grand Appareillage 
Orthopédique. Attente du médecin MPR (PPA)

Dr Remy Klotz

• La Lozère vers une prescription raisonnée et raisonnable
Mr Olivier Midon

• Comment optimiser la prise en charge des patients avec les contraintes 
actuelles ?

Mme Lucie Frilay

• Rôle du Service Médical
Mr Roland Thiriat
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Tolérance 1 pour la prescription
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Déroger aux conditions de prescripteur de 1ère mise en libéral

Le médecin traitant a le(s) compte-rendu(s) des examens et/où 
des consultations des spécialistes 
Accepter ces documents pour valider l’ordonnance du médecin 

généraliste

Exemples :
- ORTHO : corset pour fracture et/ou tassements diagnostiqués 

aux Urgences ou Centre Médical de Soins Immédiats ou 
Radiologie de ville

- PODO : Hallux Valgus non opérable. Le chirurgien donne son 
avis sans prescrire les chaussures 
 le spécialiste a été vu
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Déroger aux conditions de prescripteur de 1ère mise en libéral

Exemple : ORTHO :
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Déroger aux conditions de prescripteur de 1ère mise en libéral

9h20 :
Avis favorable 
donné par 
téléphone et 
courriel à 
joindre à la DAP

UBER ORTHO
Avis en 30’ !



Tolérance 2 pour la prescription
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Déroger aux conditions de prescripteur de 1ère mise en libéral

Le professionnel de l’appareillage est tenu de constituer et
de mettre à jour un dossier pour chaque personne (Art. 21 des 
professions de l’appareillage 01/02/2011) => 
bilan/photos/mesures etc.
Accepter ces documents pour valider l’ordonnance du médecin 

généraliste  le prothésiste est acteur 

Exemple ORTHO : certains éléments ne peuvent être prescrits que 
par un MPR = une limite à garder. On peut citer les cas de 
prescription de Petit Appareillage où le sur moulage s’impose : 
corset rigide; releveur sur patient obèse
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Déroger aux conditions de prescripteur de 1ère mise en libéral

Exemple PODO concret : cas d’une hémiparésie G post AVC; les 
documents reçus qui ont donné droit à un accord
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Déroger aux conditions de prescripteur de 1ère mise en libéral

Exemple PODO concret :

On a les pathos, 
les déformations, 
l’autonomie de 
marche, l’essai de 
CHUP + le service 
médical a les ALD.

Faut-il refuser 
pour compétence 

du prescripteur 
pour un OUI au 

final ?



Tolérance 3 pour la prescription
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Déroger aux conditions de prescripteur de 1ère mise en établissement 

La pénurie de médecin spécialisé touche en priorité les 
établissements médico-sociaux (MAS et EHPAD). Certains MG de 
ces établissements ont une « expérience de terrain » pertinente
Proposition d’accepter que ces professionnels assurent aussi 

la prescription de 1ère mise
Exemple Grand Est : création d’un tableau « Liste Dérogation 

Prescriptions de 1ère Mise par MG ». Exemple :
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Déroger aux conditions de prescripteur de 1ère mise en établissement 

Un partenariat Equipe de la MAS et  du Service Médical sous conditions :

«… Concernant la MAS de CUVRY, j’ai obtenu de ma Direction après avis de la 
CNAM que le DR. Alain PAVEAU puisse prescrire les 1ères mises de grand 
appareillage orthopédique avec la condition que les prescriptions devaient être 
précises et argumentées. Je vous propose de donner aux orthoprothésistes et 
podo-orthésistes un compte-rendu si manque de place sur l’ordo de grand 
appareillage et des photos collés un Word transformé en PDF. Ce choix 
informatique est nécessaire pour un envoi dématérialisé par les prestataires via 
le serveur PETRA AMELI, ce qui garantit la sécurité des données. En effet, 
depuis le 1er octobre 2020, nous avons mis en place dans le Grand Est un envoi 
dématérialisé des demandes d’accord préalables (DAP). Les fournisseurs 
envoient directement les ordos et les DAP au Service Appareillage. Ils pourront 
joindre vos CR et photos. Après avis, les CR et photos seront effacés. Je vous 
remercie par avance pour cette demande de travail supplémentaire qui permet 
de débloquer la situation… »
=> 1 pas vers la téléconsultation pluridisciplinaire = 1 coopération 
interprofessionnelle 


